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	Mode de passation
	Appel d'offres ouvert
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	Nature des prestations
	Service
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	Négociation
	Non
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	Type de contrat
	Marché à prix composite (forfaitaire et unitaire)
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	Allotissement
	Non alloti
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	Durée du marché
	La durée du marché est d'un an à compter de la notification au titulaire, reconductible 3 fois pour périodes d'égale durée par reconduction tacite sans que sa durée totale puisse excéder 4 ans.

	[image: Sablier 90% avec un remplissage uni]
	Délai de validité des offres
	6 mois
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	Forme de groupement
	La forme du groupement n'est pas imposée
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	Variantes
	Interdite
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	PSE
	Non
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	Développement durable
	Insertion sociale et Clause Environnementale
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	Critères d’analyse des offres et pondération
	· Prix 60%
· Valeur technique 30%
· Valeur RSE 5%
· Délai d’urgence des opérations de pavoisement/ dépavoisement 5%
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[bookmark: _Toc215850185][bookmark: _Toc242871582] OBJET DU CONTRAT
[bookmark: _Toc215850186][bookmark: _Toc242871583]Description de la prestation
La présente consultation a pour objet le nettoyage des surfaces vitrées en hauteur, façades et autres opérations acrobatiques, pavoisement et dépavoisement des bâtiments de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur.
La description précise du besoin figure au Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP).
	Code CPV
	Libellé CPV

	90911300-9
	Services de nettoyage de vitres  

	90911000-6
	Services de nettoyage de logements, de bâtiments et de vitres



[bookmark: _Toc215850187][bookmark: _Toc242871584]Structure de la consultation
Allotissement
Les prestations feront l'objet d'un marché unique.
En application de l’article L2113-11 du code de la commande publique, le choix de ne pas allotir ce marché est justifié par les motifs suivants : la dévolution en lots séparés est de nature à restreindre la concurrence ou risque de rendre techniquement difficile ou financièrement plus coûteuse l’exécution des prestations.
En effet, les opérations de travail en hauteur nécessitent une organisation et une coordination entre divers types de prestations et divers bâtiments complexifiant et rendant plus coûteuse l’exécution de ces mêmes prestations par différents attributaires.
Tranches 
Le marché n'est pas à tranches.
Variantes
Les variantes sont interdites.
[bookmark: _Toc215850188][bookmark: _Toc242871585]PROCEDURE DE PASSATION
La procédure de passation est un Appel d'offres ouvert (R2124-2 1°du code de la commande publique).
La consultation concerne un marché composé
· Pour partie à un marché à prix forfaitaire : cette partie concerne les prestations à prix forfaitaires figurant à la Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (DPGF)
· Pour partie à un accord-cadre au sens de l'article R. 2162-2 et suivants du code de la commande publique passé sans montant minimum annuel et pour un montant maximum annuel de 50 000,00 € HT. La partie accord-cadre sera exécutée en partie par l'émission de bons de commande et en partie par la conclusion de marchés subséquents.
· La partie accord-cadre à bons de commande concerne les prestations unitaires figurant au bordereau des prix unitaires (BPU).
· La partie accord-cadre à marchés subséquents porte sur la réalisation de prestations non prévues au BPU à condition qu’elles relèvent du périmètre de l’objet de l’accord-cadre. Il s’agit notamment de prestations acrobatiques spécifiques, difficilement prévisibles ou non identifiables à l’avance en raison de la diversité des interventions possibles. En cas de besoin, le pouvoir adjudicateur pourra recourir à ces marchés subséquents, qui préciseront les caractéristiques et modalités d’exécution des prestations concernées.
Les modalités d'émission des bons de commande et d'attribution des marchés subséquents figurent au cahier des clauses administratives particulières (CCAP).
La partie « accord-cadre » sera exécuté en partie par la conclusion de marchés subséquents et en partie par l'émission de bons de commande conformément à l'article R2162-3 du code de la commande publique
[bookmark: _Toc215850189][bookmark: _Toc242871586]CONTENU DU DOSSIER DE CONSULTATION ET RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES
[bookmark: _Toc215850190][bookmark: _Toc242871587]Modalités de retrait du dossier de consultation
Le dossier de consultation est disponible de manière électronique sur le profil d’acheteur : https://achat.maregionsud.fr.
La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, à l'adresse URL suivante : http://achat.maregionsud.fr.
[bookmark: _Toc215850191][bookmark: _Toc242871588]Contenu du dossier de consultation
Le dossier de consultation contient les documents suivants :

· [bookmark: _Toc215850192]Règlement de consultation et ses annexes. 
· Acte d’engagement et ses annexes, le cas échéant
· Bordereau des prix unitaires (BPU) et détail quantitatif estimatif (DQE)
· Décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF)
· Cahier des clauses administratives particulières 
· Cahier des clauses techniques particulières 
· L’annexe 1 au CCTP
· Cadre de mémoire technique.
· Attestation de visite
[bookmark: _Toc242871589]Modification du dossier de consultation
La personne publique se réserve le droit d'apporter au plus tard 10 jours calendaires avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Le délai court au jour de l’envoi des modifications.

Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié.
[bookmark: _Toc215850193][bookmark: _Toc242871590]Communication et échanges d’informations par voie électronique
Les communications et échanges s'effectueront pendant toute la consultation par voie électronique par le biais du profil acheteur à l'adresse suivante : https://achat.maregionsud.fr.

La communication avec les candidats pendant la durée de la consultation se fera exclusivement de manière électronique.
A ce titre, il est demandé aux candidats de renseigner une adresse de courrier électronique consulté régulièrement lors du retrait du dossier de consultation des entreprises sur le profil acheteur. Le candidat effectuera lui-même les éventuelles modifications ou mise à jour d’adresse de courrier électronique, sur le profil d’acheteur AWS, dans sa « fiche entreprise ». 

A aucun moment le pouvoir adjudicateur ne pourra être tenu responsable du renseignement d’une adresse mail erronée ou non consultée régulièrement par le candidat. A ce titre, la Région conseille l’utilisation d’une adresse mail pouvant être consultée par plusieurs personnes.
[bookmark: _Toc215850194][bookmark: _Toc242871591]Renseignements complémentaires
Pour obtenir tous renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats font parvenir leurs questions au plus tard 10 jours calendaires avant la date limite de remise des plis à leurs questions par voie électronique sur le profil acheteur https://achat.maregionsud.fr.
La réponse est adressée au plus tard 6 jours calendaires avant la date limite de remise des offres à tous les candidats ayant téléchargé le dossier de consultation sous réserve d’avoir indiqué une adresse de courrier électronique valide. 
[bookmark: _Toc215850195][bookmark: _Toc242871592]Visite des lieux obligatoire
[bookmark: _Toc242871593][bookmark: _Toc215850196]Le candidat effectuera obligatoirement avant la remise de son offre une visite des sites principaux de Marseille (cf annexe 1 au CCTP) avec un représentant du Pouvoir Adjudicateur afin de bien appréhender de manière globale, les prestations à réaliser à l’Hôtel de Région et ainsi adapter son offre.
Il devra vérifier :
· L’état général des vitres, bardages, façades et pignons.
· La nature et l’état des revêtements et peintures actuels. 
· L’état des supports sous les revêtements actuels.
· L’existence de détériorations du support tels que faïençages, microfissures, fissures, bétons éclatés, etc. 
· Les possibilités d’accès aux vitres et façades.
· Les disponibilités en eau et en énergie électriques et les possibilités d’écoulement des eaux de lavage.
· Ainsi que toutes autres reconnaissances que le titulaire jugerait utiles d’effectuer pour les travaux de réfection de façade.  
 
La visite s’effectuera sur rendez-vous le jeudi 26 novembre et le jeudi 10 décembre 2026.  
Afin d’optimiser l’organisation de ces visites, chaque candidat devra prendre contact avec les services concernés via les adresses mails indiquées ci-dessous, au plus tard 10 jours calendaires avant la date limite de remise des offres.

La visite du site doit être réalisée sur demande par courriel auprès de :
Sophie TENDEIRO, Chef du Service SFEET,  stendeiro@maregionsud.fr
Béatrice  ARMAND, Gestionnaire marchés au SFEET, barmand@maregionsud.fr

Adresse : Hôtel de Région – 27 place Jules Guesde – 13002 MARSEILLE

La visite donnera lieu à la délivrance d’une attestation signée par les deux parties.
[bookmark: _Toc242871594]Les candidats ne seront pas autorisés à poser des questions pendant la visite. 
[bookmark: _Toc242871595]LES QUESTIONS DEVRONT ÊTRE POSÉES PAR ÉCRIT DÉLAI DE VALIDITÉ DES OFFRES
Le délai de validité des offres est de 6 mois à compter de la date limite de réception des offres.
[bookmark: _Toc215850197][bookmark: _Toc242871596]PRESENTATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES
Les propositions doivent être rédigées en langue française.
Si les propositions sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une traduction en français
[bookmark: _Toc215850198][bookmark: _Toc242871597]Réponse et groupement
Les candidats peuvent être des entreprises uniques ou des groupements momentanés d’entreprises. 
La forme du groupement après l'attribution du marché n'est pas imposée
Le mandataire du groupement conjoint sera solidaire pour l'exécution du marché de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles.
[bookmark: _Toc215850199][bookmark: _Toc242871598]Contenu de la candidature
A l’appui de leur candidature, les candidats doivent fournir les documents suivants :

	Document
	Descriptif

	Situation juridique

	Lettre de candidature 
(DUME ou DC1 ou attestation en annexe du RC)  
	Comprenant l'identification du candidat, l'objet du marché (et le numéro du lot, le cas échéant).
Pour une soumission en groupement, les candidats indiqueront la forme de leur groupement, l'identification des membres du groupement, ainsi que la désignation du mandataire.

	Déclaration sur l’honneur 
(DUME ou DC1 ou attestation en annexe du RC)  
	Une déclaration sur l'honneur attestée par le candidat, pour justifier :
- qu’il n’entre dans aucun des cas mentionnés aux articles L 2141-1 à 5 du CCP 
- qu’il est en règle au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés.
- qu’il ne se situe pas dans l’une des hypothèses d’interdiction de soumissionner issues du règlement (UE) n°2022/576 du Conseil du 8 avril 2022 modifiant le règlement (UE) n°833/2014.

	Capacité économique et financière

	Chiffre d'affaires (DUME ou DC2 ou papier libre ou annexe RC)
	Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires du domaine d’activité, objet du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles. 

	Capacité technique et professionnelle

	Aptitude à exercer l’activité professionnelle (DUME ou DC2 ou papier libre)
	 Le titulaire devra fournir les certifications, attestations de formation et d’habilitation pour chaque intervenant.



Dispositions communes aux capacités financières, professionnelles et techniques
Pour justifier de ses capacités professionnelles, techniques et financières, le candidat, même s'il s'agit d'un groupement, peut demander que soient également prises en compte les capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques, quelle que soit la nature juridique des liens existant entre ces opérateurs et lui. Dans ce cas, il justifie des capacités de ce ou ces opérateurs économiques et apporte la preuve qu'il en disposera pour l'exécution du marché. 
Pour chaque sous-traitant mentionné dans le pli, le candidat devra joindre : 
· les capacités professionnelles et financières du sous-traitant ;
· une déclaration du sous-traitant indiquant qu'il ne tombe pas sous le coup d'une interdiction d'accéder aux marchés publics.
Pour les entreprises nouvellement créées, le candidat pourra fournir, comme « preuve par équivalence », tous les éléments susceptibles de permettre d’apprécier leurs moyens (humains, techniques, financiers) pour assurer les prestations. L’acheteur appréciera le caractère suffisant ou non des documents présentés. 
Les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements que l’acheteur peut obtenir par le biais d'un système électronique de mise à disposition d'informations, administré par un organisme officiel ou d'un espace de stockage numérique, à condition que le candidat mentionne dans le dossier de candidature toutes les informations nécessaires à la consultation de ce système et que l'accès soit gratuit.
[bookmark: _Toc215850200][bookmark: _Toc242871599]Contenu de l’offre
L'offre des candidats est composée des documents suivants :
	Document
	Descriptif

	Acte d'engagement et ses annexes
	Acte d'engagement et ses annexes : à compléter par les représentants qualifiés des entreprises ayant vocation à être titulaires du contrat.
Dans le cas d'une offre présentée par un groupement d'entreprises conjointes, l'acte d'engagement doit faire ressortir, pour chacun des membres du groupement la part qui lui revient, dans l’annexe répartition financière des prestations.
Dans le cas où le candidat s'appuie, pour présenter sa candidature, sur les capacités de sous-traitants, il devra obligatoirement renseigner l'annexe à l'acte d'engagement, relative à la déclaration d'une sous-traitance.
Pour le jugement des offres, ne sera prise en compte que la sous-traitance déclarée.

	DPGF/DQE/BPU
	En cas de contradiction entre la DPGF et l'acte d'engagement, ce dernier primera pour l'analyse sauf erreur matérielle de calcul constatée dans la DPGF. 

En cas de contradiction entre le DQE et le BPU, ce dernier primera pour l'analyse.
Les erreurs de multiplication, d'addition ou de report qui seraient constatées dans le Détail quantitatif estimatif seront également rectifiées et, pour le jugement des offres, c'est le montant ainsi rectifié du Détail quantitatif estimatif qui sera pris en considération.

	Cadre de mémoire technique
	Le cadre de mémoire technique et/ou mémoire technique et ses éventuelles annexes et fiches techniques des produits utilisés pour le nettoyage des vitres et des façades. 


	Autres
	Attestation de visite 


[bookmark: _Toc242871600][bookmark: _Toc215850201]CLAUSE SOCIALE 

La Région, dans un souci de promotion de l’emploi et de lutte contre l’exclusion, a décidé de faire application des dispositions de l’article L2112-2 du Code de la commande publique en incluant dans le cahier des charges de ce marché public une clause obligatoire d’insertion professionnelle. 
L’entreprise attributaire devra réaliser une action d’insertion qui permette l’accès ou le retour à l’emploi de personnes rencontrant des difficultés sociales ou professionnelles particulières. 
L’article 7 du CCAP précise à cet égard les différentes modalités envisageables de mise en œuvre de cette action d’insertion.
Pour faciliter la mise en œuvre de la clause d'insertion, La Région a mandaté l’association EMERGENCES PLIE MP Centre pour accompagner l’entreprise attributaire dans la réalisation de son engagement d’insertion sociale. 
Coordonnées : Emergence(S)/PLIE MPM Centre 
5 rue de la République - BP 12383, 13215 Marseille Cedex 2 
Contact : M. Johan TILMANT 
Téléphone : 04 96 11 55 25
Attention : 

Les candidats ne sont pas autorisés à formuler dans leur offre des réserves sur la clause obligatoire d’insertion par l’activité économique. 

Une offre qui ne satisferait pas à cette condition d’exécution sera déclarée irrégulière au motif du non-respect du cahier des charges. 
 
Chaque titulaire concerné devra mettre en œuvre tous les moyens dont il dispose pour respecter ces objectifs de développement durable dans le cadre de l’exécution des prestations.
[bookmark: _Toc242871601]MODALITES DE REMISE DES OFFRES
[bookmark: _Toc215850202][bookmark: _Toc242871602]Modalités de remise des offres électroniques
La remise des offres par voie dématérialisée est obligatoire.

Les offres doivent être déposées avant les dates et heures limites indiquées en page de garde, de manière électronique sur le profil d’acheteur : https://achat.maregionsud.fr.
Les candidats doivent satisfaire aux prérequis techniques décrits par le profil d’acheteur. Les conditions d’utilisation de la plateforme telles que les formats de documents acceptés, l’organisation, le nommage et la taille totale des plis acceptés, les fonctions d’horodatage, le contrôle des logiciels malveillants peuvent être consultées sur le profil d’acheteur.
La transmission des plis avant les date et heure limites de la consultation est effectuée sous la seule responsabilité des candidats. Il leur est fortement conseillé de procéder au dépôt suffisamment à l’avance avant l'heure de clôture en particulier si les plis sont volumineux. 
Tous les plis sont horodatés et font l’objet après dépôt d’un accusé de bonne réception délivré par le profil acheteur. Dans le cas de candidatures groupées, le mandataire assure la sécurité et l’authenticité des informations transmises au nom des membres du groupement.
Durant toute la procédure, tous les échanges avec l’acheteur se font de manière électronique via le profil d’acheteur. Les candidats sont invités à alerter l’acheteur sur d’éventuelles erreurs matérielles ou contrariétés d’informations contenues dans les documents de la consultation afin de lever toute ambiguïté en adressant un message sur le profil d’acheteur. En cas de problème rencontré sur la plateforme, les candidats sont invités à contacter le support technique mis en place sur le profil d'acheteur.
La notification des échanges électroniques se faisant au moyen de la messagerie électronique, les candidats sont appelés à une vigilance particulière. Le candidat détenant un compte est responsable du paramétrage et de la surveillance de la messagerie (adresse courriel durable, redirection automatique, utilisation d’antispam) et doit s'assurer que les messages envoyés par le profil d'acheteur ne seront pas traités comme des courriels indésirables.
Pour toute précision il convient de se reporter à la documentation suivante :
https://www.marches-publics.info/kiosque/conditions-generales.pdf
[bookmark: _Toc215850203][bookmark: _Toc242871603]Copie de sauvegarde
Les candidats peuvent transmettre une copie de sauvegarde de leur pli électronique. Elle peut être envoyée sur support physique électronique, ou support papier, qui doit être placée dans un pli scellé, comporter sur l’enveloppe le numéro de la consultation et le nom du candidat. 
Les copies de sauvegarde doivent être adressés, en comportant la mention suivante :

« COPIE DE SAUVEGARDE »
Ne pas ouvrir – offre pour :
AAPC n° 2027-0741 

Le candidat qui effectue à la fois une transmission électronique et, à titre de copie de sauvegarde, une transmission matérielle, doit faire parvenir cette copie dans les délais impartis pour la remise des plis.
Elle sera ouverte uniquement dans les cas prévus à l'article 2 de l'arrêté du 27 juillet 2018 relatif aux modalités de mise à disposition des documents de la consultation et de la copie de sauvegarde. 

Elles doivent être envoyées ou déposées dans une enveloppe cachetée :

- par voie postale recommandée avec AR à l'adresse suivante :
Région Provence-Alpes-Côte d'Azur
Service de la Commande publique
Hôtel de Région
27, place Jules Guesde
13481 MARSEILLE Cedex 20

-ou remises directement contre récépissé par le candidat lui-même ou par coursier à l'adresse suivante :
Région Provence-Alpes-Côte d'Azur
Service de la Commande publique
5ème étage – bureau 531
34, rue Sainte Barbe
13001 MARSEILLE
Horaires de dépôt
9H00 – 12H00 et 14H00 – 16H00
[bookmark: _Toc215850204][bookmark: _Toc242871604]Signature électronique
Les candidats ne sont pas tenus de signer leur acte d’engagement dès le dépôt de leur offre

Le contrat sera signé par le seul attributaire de manière électronique.

Le candidat doit disposer d’un certificat valide et conforme aux exigences du règlement de l’Union européenne « eIDAS » du 23 juillet 2014 (n°910/2014/UE), délivré par l’un des organismes agréés par l’Agence nationale pour la sécurité des systèmes d’information (ANSSI) sous peine de rejet. 
Le délai de commande d’un certificat pouvant prendre entre 8 et 15 jours, il est fortement recommandé d’anticiper cette opération. Le certificat doit être détenu par une personne ayant la capacité d’engager le candidat dans le cadre de la présente consultation. 

Conformément à l'arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique dans la commande publique, le candidat est informé qu'il peut utiliser l'outil de signature électronique de son choix, comme celui mis à disposition par le profil d'acheteur, et signer les documents au format XAdES, CAdES ou PAdES.
[bookmark: _Toc215850205][bookmark: _Toc242871605]JUGEMENT DES PROPOSITIONS
[bookmark: _Toc215850206][bookmark: _Toc242871606]Sélection des candidatures
La recevabilité des candidatures est examinée en application des articles R. 2144-1 du Code de la commande publique et au vu des pièces de la candidature.
Les candidats doivent disposer :
· de l'aptitude à exercer l'activité professionnelle,
· de la capacité économique et financière et des capacités techniques et professionnelles nécessaires à l'exécution du marché public. 
Les candidatures qui ne sont pas recevables en application de l'article R2144-7 du Code de la commande publique ne seront pas admises.
Ainsi, si un candidat se trouve dans un cas d'interdiction de soumissionner, ne satisfait pas aux conditions de participation fixées par l'acheteur ou ne peut produire dans le délai imparti les documents justificatifs, les moyens de preuve, les compléments requis par l'acheteur, sa candidature est déclarée irrecevable et le candidat est éliminé. 
[bookmark: _Toc215850207][bookmark: _Toc242871607]Critères de jugement des offres
Les offres sont analysées et classées en fonction des critères suivants : 

	Critère et pondération
	Descriptif

	1. Prix (60 %)
	La méthode de calcul est la suivante :
· du montant hors taxe indiqué dans l’acte d’engagement pour les prestations forfaitaires en application de la formule suivante (40%) :
(Prix le plus bas proposé HT/ Prix proposé par le candidat HT) x 40
· du montant total hors taxe indiqué dans le détail quantitatif estimatif (DQE) pour les prestations à prix unitaires, en application de la formule suivante (20%) :
(Prix le plus bas proposé HT/ Prix proposé par le candidat HT) x 20

	2. Valeur technique (30 %)
	2.1 Pertinence des modes opératoires employés pour la réalisation des prestations (pondéré à 12%) : 
-	Description des modes opératoires pour la prestation de nettoyage des vitres en hauteur, nettoyage des façades, pavoisements et dépavoisements.  
-	Produits utilisés pour le nettoyage des vitres et façades 
-	Joignabilité (moyens de vous joindre) pour les opérations de pavoisement et dépavoisement à réaliser en urgence. 
-	Modalités de contrôle de la bonne exécution des prestations.
2.2 Expertise de l’équipe intervenante (pondéré à 10%) : 
-	Composition et/ou organigramme de l’équipe dédiée au marché.
-	Expériences, diplômes et habilitations complémentaires aux obligations réglementaires requises pour l'exécution des prestations, pour chaque membre de l'équipe expert en sa matière.

2.3 Pertinence des modes opératoires en matière de sécurité (pondéré à 8%) : 
-	Description des modes opératoires mis en place pour assurer la sécurité des prestations de nettoyage des vitres en hauteur, nettoyage des façades, pavoisements et dépavoisements. Préciser également les modalités de contrôle.  
-	Diplômes et certifications complémentaires en matière de sécurité apportant une plus-value à l'exécution des prestations.

	3. Valeur RSE (5 %)
	3.1 Responsabilité sociale : les dispositions que vous pouvez mettre en place en plus des modalités de la clause d’insertion décrite au CCAP dans le cadre de l’exécution directe du marché.  

3.2 Responsabilité environnementale : Responsabilité environnementale : présentez les mesures opérationnelles directement applicables aux prestations objet du marché que vous vous engagez à mettre en œuvre afin de réduire l'impact environnemental de l'exécution des prestations.
Ces mesures peuvent notamment porter sur :
•	la réduction des consommations d'eau et de produits de nettoyage ;
•	la limitation des déplacements et des émissions associées ;
•	l'utilisation de produits ou matériels à faible impact environnemental ;
•	la réduction, le tri et la valorisation des déchets générés lors des prestations.
Le candidat est libre de présenter toute autre mesure pertinente en lien avec l'objet du marché.
Pour chaque mesure proposée, le candidat précisera les modalités concrètes de mise en œuvre pendant l'exécution du marché ainsi que les bénéfices environnementaux attendus.

	4. Critère délai d’urgence des opérations de pavoisement/ dépavoisement (5%)
	Il sera fait application de la formule suivante, sur la base du délai d’urgence des opérations de pavoisement et dépavoisement annoncé à l’acte d’engagement : 
(Délai d’urgence le plus court/délai d’urgence proposé par le candidat) x 5



	
Modalités de calcul des notes :

Les sous-critères sont notés : En points, puis pondérés. 
Les critères sont notés : Sur la pondération. 
La note totale est notée : Sur 100.
 



Modalités d’évaluation
Pour chacun des sous-critères 2.1 à 3.2. ci-dessus, les éléments de réponse donnés par le candidat dans le cadre de mémoire technique et/ou mémoire technique et ses éventuelles annexes seront analysés et appréciés selon une échelle de notation allant jusqu’à 5 points. 
[image: Image]
La somme des notes sur 5 attribuée à chaque réponse du candidat constituera donc une note totale. Celle-ci sera ensuite ramenée sur la pondération affectée au sous-critère.
La note globale N du candidat est égale à la somme des notes pondérées obtenues pour chaque critère.
Le candidat ayant la note globale N la plus élevée sera économiquement le plus avantageux.
Lorsque la somme des notes pondérées de chacun des critères conduit plusieurs candidats à obtenir une note globale identique, la note prix sera alors établie au millième (voire plus) afin de les départager.
Un classement est établi à partir de ces notes.
	Les offres sont rejetées sans être classées dans les cas suivants :

	Offre hors délai
	Lorsque le pli est reçu par l’acheteur après la date et l’heure limite fixées dans la consultation.

	Offre anormalement basse
	Le prix est manifestement sous-évalué, de nature à compromettre la bonne exécution du contrat, et le fournisseur n’apporte pas de justification du prix après demande de l’acheteur, notamment au regard du mode de fabrication, de la solution technique, de l’originalité, de la réglementation applicable ou d’une aide d’Etat.

	Offre inappropriée
	L’offre est sans rapport avec les besoins ou exigences exprimés par l’acheteur.

	Offre irrégulière
	L’offre ne respecte pas les exigences formulées par le dossier de consultation des entreprises, est incomplète ou méconnaît la législation applicable en matière sociale ou environnementale

	Offre inacceptable
	Le prix excède les crédits budgétaires alloués par l’acheteur au contrat.



[bookmark: _Toc215850208][bookmark: _Toc242871608]Régularisation des offres
L'acheteur se réserve la possibilité de demander aux candidats ayant remis une offre irrégulière de régulariser leur proposition, à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. 
Cette régularisation ne peut avoir pour effet de modifier les caractéristiques substantielles des offres.
La possibilité de solliciter la régularisation des offres reste toutefois une faculté et non une obligation.
[bookmark: _Toc215850209][bookmark: _Toc242871609]Offres anormalement basses
Conformément aux articles R2152-3 à R2153-5 du Code de la commande publique, toute offre paraissant anormalement basse fera l’objet d’une demande de précisions assortie d’un délai impératif de réponse. Après vérification des justificatifs fournis par le candidat concerné, l’offre sera soit maintenue dans l’analyse des offres, soit rejetée par décision motivée. 
[bookmark: _Toc215850210][bookmark: _Toc242871610]DOCUMENTS A PRODUIRE PAR L’ATTRIBUTAIRE

Le candidat retenu ne saurait être désigné définitivement comme titulaire qu’à la condition de produire dans un délai imparti les documents justificatifs requis par l’acheteur et exigés par la réglementation :

	Document
	Descriptif

	Acte d'engagement signé électroniquement
	Une signature manuscrite scannée n’a pas la valeur d’une signature électronique. 
Les signatures électroniques sont considérées comme valides pour la signature des marchés publics si elles reposent sur un certificat de signature électronique qualifié au sens du règlement n°910/2014 « eIDAS »
Le site de l’Agence Nationale de Sécurité des Systèmes d’Information indique la marche à suivre pour obtenir un certificat de signature électronique : 
https://cyber.gouv.fr/obtenir-un-certificat-de-signature-electronique

	Certificat de régularité fiscale
	Attestation délivrée par la DGFIP certifiant de la régularité de la situation de l'attributaire au regard de ses obligations fiscales

Pour les candidats établis à l’étranger
Afin de satisfaire aux obligations fixées à l’article R2143-6 du CCP, le candidat établi à l’étranger produit un extrait du registre pertinent ou, à défaut, un document équivalent délivré par l’autorité judiciaire ou administrative compétente de son pays d’origine ou d’établissement attestant de l’absence de cas d’exclusion.
De même, afin de satisfaire aux obligations fixées à l’article R2143-10 du CCP, le candidat établi dans un Etat autre que la France produit un certificat établi par les administrations et organismes du pays d'origine ou d’établissement.
Lorsqu'un tel certificat n'est pas délivré par le pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous serment, ou dans les Etats où un tel serment n'existe pas, par une déclaration solennelle faite par l'intéressé devant l'autorité judiciaire ou administrative compétente, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays.
Si les documents fournis par un candidat en application des présents articles ne sont pas rédigés en langue française, ces documents seront accompagnés d'une traduction en français. 

	Certificat de régularité sociale
	Attestation délivrée par l'URSSAF ou par d'autres organismes sociaux selon l'entreprise. 

	Justificatif d'immatriculation
	Justificatif d'immatriculation. 

	Liste nominative des salariés étrangers soumis à l'autorisation de travail
	Liste nominative des salariés étrangers soumis à l'autorisation de travail. 

	Redressement judiciaire
	Copie du ou des jugements prononcés en cas de redressement judiciaire. 



[bookmark: _Toc215850211][bookmark: _Toc242871611]VOIES ET DELAIS DE RECOURS

Les recours contentieux ouverts aux candidats sont les suivants : 
· Référé précontractuel avant la signature du contrat (articles L.551-1 à 12 du Code de Justice Administrative)

· Référé contractuel après la signature du contrat, dans les 31 jours qui suivent la publication de l’avis d’attribution du contrat, ou, à défaut d’un tel avis, dans les six mois qui suivent la date de conclusion de celui-ci (dans les conditions décrites aux articles L.551-13 à 23 du même code)

· Recours en contestation de la validité du contrat, conformément à la décision du Conseil d'Etat du 4 avril 2014 n°358994 "Tarn et Garonne", dans un délai de 2 mois à compter de la publication de l'avis d'attribution ou à défaut de toute autre mesure de publicité concernant la conclusion du contrat.

Les recours peuvent être déposés sur https://www.telerecours.fr/ ou adressés par courrier à : 
Tribunal Administratif de Marseille
31 Rue Jean-François Leca
13002 Marseille
Téléphone : 04 91 13 48 13
Courriel : greffe.ta-marseille@juradm.fr
Site internet : marseille.tribunal-administratif.fr
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ATTESTATION SUR L'HONNEUR A COMPLETER PAR LE CANDIDAT
ET (LE CAS ECHEANT) PAR CHAQUE MEMBRE DU GROUPEMENT ET SOUS TRAITANT

Je soussigné, ……………………………………………………………….., représentant la 

société………………………………….…………………………….., déclare sur l'honneur  :

a) n’entrer dans aucun des cas d’interdiction de soumissionner obligatoires prévus aux articles L 2141-1 à 5 du code de la commande publique

b) être en règle au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés

c) ne pas être dans l’une des hypothèses d’interdiction de soumissionner issues du règlement (UE) n°2022/576 du Conseil du 8 avril 2022 modifiant le règlement (UE) n°833/2014 à savoir : 
1. ne pas être un ressortissant russe ou une personne physique ou morale, une entité ou un organisme établi sur le territoire russe ;
2. ne pas être une société détenue à plus de 50 %, et de ce manière directe ou indirecte, par une entité établie sur le territoire russe ;
3. ne pas être une personne physique ou morale, une entité ou un organisme agissant pour le compte ou sur instruction d’une entité établie sur le territoire russe ou d’une entité détenue à plus de 50 % par une entité elle-même établie sur le territoire russe ;
4. que mes sous-traitant(s) éventuel(s), ou fournisseur(s) ou toute entité aux capacités utilisées pour l’exécution du présent marché ne se trouve(nt) pas dans l’un des trois cas susmentionnés, dès lors que le montant de ses prestations représente plus de 10 % de la valeur du marché.

d) respecter la réglementation applicable en matière de données à caractère personnel, à savoir notamment le Règlement UE 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés

e) être parfaitement informé des exigences légales relatives au respect de la vie privée qui s’imposent aux responsables de traitement d’une part et aux sous-traitants d’autre part et du caractère essentiel que revêt la conformité́ du service objet de la consultation à la règlementation relative à la protection des données personnelles

f) entendre systématiquement appliquer les principes et exigences suivants :
5. ne traiter les données personnelles que par stricte application des finalités en lien avec l’objet de la présente consultation, telles qu’elles seront indiquées par la Région et des instructions de la Région notamment en cas de demande d’accès, de rectification, de suppression, de limitation ou de portabilité́ émanant d’une personne physique
6. ne conserver les données personnelles que pendant la durée qui sera indiquée par la Région et en toute hypothèse, pas au-delà̀ de l’exécution de la prestation ou en cas de rupture contractuelle qu’elle qu’en soit la raison, sans possibilité́ de rétention des données quelle qu’elle soit et sans conservation au-delà̀ de la demande de restitution ou de destruction émanant de la Région.


A ……………………..Le …………………….
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CHIFFRES D’AFFAIRES HORS TAXES DES TROIS DERNIERS EXERCICES DISPONIBLES


	
	Exercice du ..................
               au ..................
	Exercice du ..................
               au ..................
	Exercice du ..................
               au ..................

	Chiffre d’affaires global
	
	
	

	Part du chiffre d’affaires concernant les fournitures ou services objet du marché
	%
	%
	%



Lorsque les informations sur le chiffre d’affaires ne sont pas disponibles pour la totalité de la période demandée, indication de la date à laquelle l’opérateur économique a été créé ou a commencé son activité :
……./…………./…….

	Consultation n°2027-0741	Règlement de la consultation 
	  / 1



image1.png
v REGION
R PROVENCE
A ALPES

| comeomzon I[][| 2





image2.png




image3.svg
       


image4.png




image5.svg
  
.MsftOfcResponsive_Fill_009999 {
 fill:#009999; 
}

  


image6.png




image7.svg
    


image8.png




image9.svg
  


image10.png




image11.svg
       


image12.png




image13.svg
  
.MsftOfcResponsive_Fill_009999 {
 fill:#009999; 
}
.MsftOfcResponsive_Stroke_009999 {
 stroke:#009999; 
}

 


image14.png




image15.svg
  
.MsftOfcResponsive_Fill_009999 {
 fill:#009999; 
}

        


image16.png




image17.svg
      


image18.jpeg




image19.png




image20.svg
  


image21.png




image22.svg
           


image23.png




image24.png




image25.png




image26.svg
  
.MsftOfcResponsive_Fill_009999 {
 fill:#009999; 
}

   


image27.png
Echelle de notation : Evaluation
Proposition de trés bonne qualité 5
Proposition de bonne qualité 4
Proposition de qualité moyenne 3
Proposition de qualité insuffisante 2
Proposition peu travaillée/trés insuffisante 1





image28.jpeg
|5

RECION PROVENCE-Al PES-COTE D'AZUR




